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Introduction


La Chine est une grande puissance, centrée sur l’Asie, mais dont l’empreinte est globale et les ambitions, mondiales. Seconde économie mondiale depuis 2010, avec un PIB qui dépasse aujourd’hui les 19 000 milliards de dollars, elle dispose aussi, depuis 2012, du deuxième budget militaire mondial. Elle détient l’arme nucléaire depuis son premier essai de 1964 et possède un siège de membre permanent du Conseil de sécurité des Nations unies depuis 1971. Depuis la pandémie de Covid-19, qui a trouvé son origine en Chine, ses relations avec les États-Unis et l’Europe se sont détériorées. De plus, la rivalité sino-américaine rend difficile l’implication positive de la Chine dans la gouvernance mondiale ainsi que sa coopération dans la gestion des grandes crises de sécurité internationale. Aucune grande négociation internationale ne peut pourtant parvenir à une conclusion sans la participation constructive de la Chine, comme l’ont montré ces dernières années l’échec de la conférence de Copenhague sur le climat (2009) puis le succès de celle de Paris (2015).

Depuis l’introduction des réformes de marché par Deng Xiaoping en 1978, la Chine a bénéficié de trois décennies de croissance économique à deux chiffres, décuplant son influence sur les relations internationales. Si son taux de croissance s’est tassé ces dernières années autour de 6 ou 7 %, et même si elle n’atteindra pas en 2022 ses objectifs revus à la baisse, à 5,5 %, toutes les projections prévoient qu’à moins d’un accident de l’histoire elle deviendra, au cours du XXIe siècle, la première puissance économique mondiale, par le volume de son PIB.

Malgré ce statut de grande puissance, la Chine continue de se considérer comme un pays en développement. Depuis le début de ces réformes, elle a ainsi sorti de la pauvreté 800 millions de personnes. Elle est aujourd’hui un pays à revenu moyen, avec un PIB par habitant de 14 100 dollars selon le Fonds monétaire international – pour la première fois, en 2015, son PIB par habitant a dépassé celui d’un pays de l’Union européenne, la Bulgarie. Avec une population de 1,3 milliard d’habitants, la Chine avait atteint dès 2015 tous les objectifs de développements du millénaire énoncés par l’Organisation des Nations unies. En 2015, d’après la Banque mondiale, seulement 0,7 % de la population chinoise vivait sous le seuil international de pauvreté – à l’échelle de la Chine, il s’agit tout de même de près de 10 millions de personnes. Mais si la Chine a remporté une victoire historique contre la pauvreté, elle n’a pas su contenir la montée des inégalités. Le coefficient de Gini est passé de 0,35 en 1990 à 0,5 en 2015 (un taux de 1 signifie qu’une personne détient toute la richesse).

Si le développement intérieur et la stabilité politique restent le défi majeur du gouvernement chinois, sa politique étrangère s’affirme de plus en plus comme étant désireuse de provoquer des ajustements dans l’ordre international. Depuis le lancement des réformes par Deng Xiaoping, la quête de sécurité a été la priorité du pays. Il a cherché à réduire ses vulnérabilités, suivant en cela l’injonction de Deng : « Cacher ses talents et attendre son heure. » Il a ainsi accumulé des richesses, modernisé son armée, alors que toutes les statistiques trahissaient ses succès.

L’ère de Xi Jinping, élu secrétaire général du Parti communiste lors de son XVIIIe Congrès de novembre 2012, puis président de la République et de la Commission militaire centrale (ce qui fait de lui le commandant en chef de l’Armée populaire de libération), marque la rupture que tous les observateurs attendaient et dont les signes annonciateurs s’accumulaient aux yeux de tous. Si la Chine se sent toujours vulnérable, elle affiche aujourd’hui de manière décomplexée sa quête de puissance mondiale, et n’hésite plus à lier son diagnostic habituel sur le déclin irréversible des États-Unis à sa propre ambition d’exercer un leadership mondial. Lors du XIXe Congrès d’octobre 2017, Xi Jinping a présenté une feuille de route claire. Son ambition est de voir la Chine devenir une puissance leader à l’horizon 2050, un terme que les dirigeants précédents se refusaient à employer. Il précise deux objectifs corollaires à cet horizon : une puissance militaire de classe mondiale et une puissance scientifique innovante.

La Chine peut-elle parvenir à ces objectifs sans une guerre ? La théorie réaliste des relations internationales prévoit que cette perspective est très peu probable. Par nécessité, les puissances émergentes sont révisionnistes. Elles cherchent à reconstruire un ordre international qui favorise leurs intérêts. Quant aux puissances installées au sommet de la hiérarchie mondiale, leur intérêt est de défendre l’architecture du statu quo qui garantit leur position de suprématie. Il existe donc un conflit structurel entre puissances révisionnistes et puissances de statu quo, qui se décline sur toutes les sphères de leurs relations, et en particulier dans leur dimension militaire, sous la forme d’un dilemme de sécurité. Quelle que soit la décision de modernisation militaire qu’elles prennent dans une logique défensive, pour se protéger des menaces qu’elles perçoivent, elle est comprise par la puissance rivale comme une décision offensive. C’est le piège décrit par Thucydide dans son histoire de la guerre du Péloponnèse, et qui est resté dans l’histoire sous son nom. Il est central dans les relations sino-américaines. Mais la montée en puissance de la Chine crée d’autres dilemmes de sécurité avec plusieurs pays asiatiques, au premier rang desquels le Japon.

Nul autre domaine que la dissuasion nucléaire ne reflète davantage la dimension profondément stratégique de la rivalité sino-américaine. En 1955, le Parti communiste prend la décision de se doter d’armes nucléaires. L’Armée populaire de libération conduit un premier test en 1964. Le déclencheur de cette décision fut la prise de conscience par Mao Zedong de la vulnérabilité du pays face à un chantage au bombardement atomique. Pendant la guerre de Corée (1950-1953), les États-Unis envisagent de frapper des villes chinoises pour mettre fin à l’intervention du pays sur la péninsule. Pendant la deuxième grande crise du détroit de Taïwan (1954-1955), de nouveau, l’option nucléaire est envisagée par Dulles, le secrétaire d’État de l’administration Eisenhower. En 1964, en annonçant le premier essai nucléaire, le gouvernement chinois adopte une politique de non-emploi en premier, à laquelle elle est toujours attachée aujourd’hui. Sa dissuasion repose sur la notion de riposte assurée – le maintien d’une capacité de frappe en second, pour répliquer de manière dévastatrice à toute frappe nucléaire contre la Chine. Or la Chine estime que les Américains s’emploient à affaiblir sa capacité de dissuasion. Elle juge ainsi que leur déploiement de systèmes de défense antimissile et la surveillance de ses sous-marins lanceurs d’engins au large de Hainan constituent des menaces stratégiques sur le long terme. Sa perception de ses relations avec les États-Unis et des enjeux de sa propre modernisation militaire est ainsi fortement liée à l’avenir de sa dissuasion nucléaire. La Chine estime que, sans sa capacité de dissuasion, il ne peut pas y avoir de « stabilité stratégique », employant ce terme dans le même sens que la Russie. Cette perception de la gravité de la menace américaine a été décuplée après l’élection du républicain Donald Trump à la présidence américaine et persiste sous la présidence démocrate de Joe Biden. Sous Xi Jinping, la Chine prend la décision stratégique de transformer radicalement le format de ses forces nucléaires – de 260 têtes en 2015 à près de 1 000 en 2030, d’après le rythme de construction de nouveaux silos dans l’ouest chinois. La question se pose : le projet est-il de défendre son territoire ou d’appuyer des stratégies offensives, à l’image de la guerre russe – permise par la dissuasion nucléaire – contre l’Ukraine ?

Dans Le Grand Échiquier (1997), Zbigniew Brzeziński décrit la Chine comme l’un des cinq acteurs géostratégiques du monde – ces puissances dont les choix stratégiques ont des répercussions sur l’architecture de l’ordre mondial et qui sont susceptibles d’affaiblir la suprématie américaine. Si la Russie est belliqueuse et messianique dans ses projets révisionnistes, ni l’Inde, ni la France, ni l’Allemagne ne poursuivent une politique visant à éroder cette dernière. Seule la Chine possède à la fois les capacités et l’intention de refaçonner l’ordre mondial afin qu’il corresponde mieux à ses ambitions, ce qui suppose un effacement progressif de l’Amérique. Aux États-Unis, la théorie de la menace chinoise se propage dès le milieu des années 1990. L’idée que la Chine poursuit des ambitions hégémoniques est corrélée à celle selon laquelle elle devra employer la force militaire pour y parvenir, une décision qui deviendra rationnelle lorsque la modernisation de ses forces lui permettra d’envisager la victoire avec confiance.

La Chine a développé un contre-argument puissant pour rassurer les plus sceptiques de ses partenaires. Elle dit poursuivre une trajectoire pacifique sans ambitions hégémoniques, une trajectoire fondée sur des coopérations « gagnant-gagnant » dans le domaine économique et commercial, le respect des cultures et de la souveraineté des États, en conformité avec sa tradition de non-ingérence. Elle argue de ses contributions concrètes à la sécurité internationale, comme son soutien aux opérations de maintien de la paix des Nations unies, plus significatif que celui des autres membres permanents du Conseil de sécurité. Sous Xi Jinping, sa principale proposition à l’échelle globale est la reconstruction des mythiques routes de la soie, par voie terrestre et par voie maritime – un renforcement des infrastructures de transport et d’énergie le long et autour du continent eurasiatique pour en faciliter la connectivité et l’intégration économique.

La dialectique réaliste entre puissance révisionniste et puissance de statu quo est fondamentale, mais il convient de ne pas analyser la géopolitique de la Chine à travers ce seul prisme. Les intérêts économiques du pays en sont l’un des déterminants les plus puissants. Ils tendent à modérer les rivalités de puissance et les dilemmes de sécurité. La Chine n’a-t-elle pas des différends territoriaux avec certains de ses principaux partenaires commerciaux ? C’est le cas du Japon, de l’Inde ou encore de Taïwan. Son nouveau projet de route de la soie maritime ne traverse-t-il pas la mer de Chine du Sud, qui cristallise les tensions géopolitiques avec les États-Unis ? Dans le même temps, la globalisation de l’économie chinoise contribue à transformer la façon dont Pékin perçoit les rapports de force dans le monde et les enjeux de sécurité. Comme toute autre puissance, la Chine affiche désormais sa détermination à protéger ses ressortissants lorsqu’ils sont pris dans des conflits à l’étranger. Or ce sont sans doute plus de 5 millions de ressortissants de la République populaire qui vivent régulièrement hors de ses frontières. En 2011, la Chine en a évacué plus de 35 000 de Libye, dans une opération sans précédent à l’échelle de son histoire. Elle s’ajuste à cette nouvelle géographie mondiale des risques sécuritaires, auxquels sont exposés ses ressortissants et ses entreprises.

Traditionnellement centrée sur ses frontières terrestres et sur des problématiques régionales, la géopolitique de la Chine se déploie de plus en plus dans les espaces maritimes et dans un cadre mondial, aussi bien en ayant tiré profit de la globalisation économique qu’en constituant aujourd’hui, dans le sillage de la pandémie de Covid-19, de sa guerre technologique avec les États-Unis et de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, l’une des principales forces derrière une « dé-globalisation » partielle de l’économie mondiale. Cet ouvrage épouse ces transformations en cours en revenant sur les héritages de l’histoire stratégique du pays (chap. I), avant d’analyser comment la République populaire de Chine s’est progressivement allégée des pesanteurs de sa géopolitique continentale (chap. II) pour se recentrer sur l’Asie maritime, contrainte par sa rivalité de puissance avec les États-Unis et, de plus en plus, leur allié japonais (chap. III). Le chapitre IV montre combien la géo-économie d’une Chine globalisée contribue à transformer ses perceptions et sa pratique de la géopolitique.








CHAPITRE PREMIER
Les représentations géopolitiques en Chine



Empire multiethnique dont les frontières n’ont cessé d’être redessinées, la Chine a produit une pensée stratégique originale avant même sa première unification par la dynastie Qin en 221 av. J.-C. Les dynasties successives développent une pratique de la politique internationale qui marque encore aujourd’hui les représentations géopolitiques dominantes à Pékin. L’histoire contemporaine, des invasions occidentales et japonaises à la restauration de l’indépendance et de la souveraineté nationale sous l’autorité du Parti communiste, aboutit à imposer une approche réaliste centrée sur l’accumulation de puissance destinée à assurer la sécurité du pays, à retrouver la prospérité et à assurer son indépendance stratégique dans le monde.



I. – L’héritage des dynasties impériales

1. Hiérarchie et tribut. – De nombreuses analyses contemporaines de la politique asiatique de la Chine lui prêtent l’intention de reconstruire une hiérarchie régionale imposant des relations tributaires à ses voisins moins puissants. Hiérarchie, tribut : ces deux concepts ont été au cœur de la géopolitique des dynasties qui ont régné sur la Chine. Le modèle du tribut apparaît sous la dynastie Han (de 206 av. J.-C à 220 apr. J.-C.). Mais c’est pendant la dynastie Tang (618-907) que sa pratique se généralise dans les relations extérieures de l’empire. Des documents d’époque rapportent par exemple l’existence de soixante-douze États tributaires (chaogongguo). À travers le tribut, une offrande régulière, ils acceptent une soumission symbolique à l’empereur et reconnaissent sa suprématie. Mais ce n’est que pendant la faible dynastie des Song du Sud (1127-1279), amputée d’une grande partie des territoires sinisés, que le tribut devient un dogme. L’acceptation par les États étrangers de relations de vassalité ritualisées devient la condition indispensable pour entrer en contact diplomatique avec l’empire. Le tribut est théorisé comme le seul mode de relations extérieures permettant d’assurer durablement la sécurité de l’empire.

Le système du tribut est pensé aujourd’hui par de nombreux chinois comme le fondement d’un ordre stable en Asie pendant les dynasties Ming (1368-1644) et Qing (1644-1911). Il constitue certainement un paradigme inamovible de la politique étrangère de ces deux grandes dynasties. La Corée, le royaume de Ryukyu, la Birmanie, le Laos et le Népal envoient régulièrement des missions tributaires auprès de la cour impériale. C’est aussi le cas de nombreux États alors indépendants et aujourd’hui intégrés dans l’Indonésie, les Philippines ou l’Inde. Leur tribut est géré par le département des rites sous les Ming et le département des affaires vassales sous les Qing. Le modèle n’est pas prédateur. Il permet aux États tributaires d’obtenir des avantages considérables de l’empire, puisque celui-ci les récompense de manière généreuse. Les travaux universitaires ont montré que le système coûtait plus cher à la Chine qu’il ne lui rapportait sur un plan purement économique.

Au-delà du cercle des tributaires se trouve le reste du monde. Il est nommé différemment selon les sources chinoises, mais toujours de manière péjorative : tout ce qui existe hors de la sphère culturelle chinoise est qualifié de barbare. Ainsi, lorsqu’à la fin du XVIIIe siècle l’Angleterre envoie une délégation pour établir avec l’empire des Qing des relations sur un pied d’égalité, elle est reçue comme toute autre mission tributaire. Rétrospectivement, les requêtes de l’envoyé britannique, lord Macartney apparaissent plutôt mesurées. Il souhaite l’accréditation d’une ambassade à Pékin et la levée des restrictions portant sur les échanges commerciaux, limités à certains produits et à une conduite via le port de Canton. L’administration impériale rejette longtemps sa demande d’audience, car il refuse d’exécuter le rituel kowtow (du chinois ketou, « se jeter à terre en signe de respect et poser le front sur le sol »). Si l’empereur Qianlong consent à accepter une simple génuflexion pour mettre fin à une situation embarrassante qui s’éternisait, il n’en rejette pas moins toutes les demandes britanniques dans une lettre humiliante au roi George III.

La pratique du tribut reflète une conception métaphysique, qui s’articule autour de la notion de « mandat céleste » dont l’empereur de Chine disposerait pour faire régner l’ordre « sous le ciel » (tianxia). Le « Tianxia » recouvre l’univers : le mandat dont l’empereur est dépositaire le rend responsable de l’harmonie entre le ciel et la terre. À partir de la dynastie Ming, cette cosmogonie est inscrite symboliquement au cœur de la capitale, Pékin. Selon la tradition Ming, l’empereur se rend chaque année de la Cité interdite au Temple du ciel pour y procéder à un sacrifice rituel qui lui permet de garantir l’harmonie. De ses choix dépendent la prospérité et la paix. Son « mandat du ciel » est donc théoriquement toujours en jeu : une catastrophe naturelle ou des troubles intérieurs de grande ampleur peuvent le remettre en cause. Le système tributaire est donc bien plus qu’un simple modèle de conduite dans les relations internationales. Les nationalistes du début du XXe siècle qui déplorent la faiblesse de l’empire verront ainsi dans la colonisation de la Corée par le Japon et du Vietnam par la France une faillite morale des Qing à remplir leurs responsabilités envers leurs vassaux traditionnels.

Surtout lorsqu’il devient la condition pour entrer en relation avec la Chine à partir des Ming, le modèle tributaire reflète une conception hiérarchique de l’ordre international. Une telle représentation est incompatible avec la notion occidentale d’ordre westphalien qui s’articule en Europe, à partir de 1648, autour de la souveraineté des États. Au cours du XIXe siècle, le choc de ces deux conceptions aboutit à la défaite militaire de la dynastie Qing et à une remise en question fondamentale des intellectuels chinois.

La vision classique n’a pas pour autant disparu de la géopolitique chinoise contemporaine. On en trouve constamment des échos. Par exemple en 2010, lorsque, à un forum de sécurité en format élargi de l’Association des nations du Sud-Est asiatique, au cours duquel plusieurs États s’étaient inquiétés des avancées de Pékin en mer de Chine du Sud, Yang Jiechi, alors ministre des Affaires étrangères, a déclaré, fixant droit dans les yeux son homologue singapourien : « La Chine est un grand pays et les autres pays ne sont que de petits pays, et il ne s’agit là que d’un fait. » Ou lorsque la Chine lie les récompenses commerciales à des concessions politiques, ce qui est de plus en plus fréquent dans la politique étrangère de Xi Jinping.

Il est possible de percevoir dans ce système hiérarchique des échos à la « stabilité hégémonique » chère aux théories réalistes contemporaines des relations internationales. En dominant le système par sa puissance supérieure, l’hégémon impose l’ordre à toutes les puissances de second rang. En théorie, une hiérarchie stable est une garantie de paix. On a pu ainsi lui attribuer les relations essentiellement pacifiques entretenues par les dynasties Ming et Qing avec la Corée et le Vietnam. Sun Yat-sen, le fondateur de la République de Chine en 1911, voyait dans le système tributaire la cause de l’indépendance du Siam et de la Birmanie pendant de nombreux siècles, malgré le rapport de puissance défavorable avec la Chine. Mais aussi, bien que ce ne fût le cas ni pour les États-Unis au sein du camp occidental pendant la guerre froide ni pour l’Union soviétique dans son propre camp, la paix hiérarchique a souffert de nombreuses exceptions et a souvent été imposée par la puissance militaire. Alastair Ian Johnston a calculé que la dynastie Ming avait mené en moyenne 1,12 guerre par an. Les dynasties chinoises n’ont cessé de combattre au nom de la sécurité d’État, entretenant des relations tumultueuses avec les peuples nomadiques turcs, mongols et mandchous du grand ouest chinois et du nord du pays, ainsi qu’avec le Vietnam. La fixation définitive des frontières chinoises est encore aujourd’hui un enjeu géopolitique majeur.

 

2. Unité et division. – La question de l’unité nationale est centrale dans la géopolitique chinoise. La Chine se perçoit comme amputée d’une partie de ses territoires souverains : Taïwan, l’Arunachal Pradesh, les îles Diaoyu et Senkaku en mer de Chine orientale, les éléments rocheux occupés par le Vietnam, les Philippines, la Malaisie en mer de Chine du Sud… Des flambées de tension sont récurrentes autour de ces conflits territoriaux. Comme l’écrit Jacques Gernet, la République populaire de Chine est l’héritière de la dynastie Qing plus que de toute autre dynastie impériale. Si elle a concédé à Staline l’indépendance de la Mongolie « extérieure », conservant dans son giron la Mongolie intérieure, elle a maintenu l’essentiel des conquêtes territoriales et des revendications de la dynastie mandchoue. Comme les Qing, la République populaire de Chine administre le Tibet et le Xinjiang, longtemps aux marges de l’empire et entretenant toujours des relations conflictuelles avec lui. Elle y a ajouté le « tracé en neuf traits », hérité quant à lui des cartes dressées par le Kuomintang à l’époque de la République de Chine, et qui dessine une langue de revendications territoriales en mer de Chine du Sud.

Si les modalités contemporaines de gestion de ces conflits sont propres au régime de la République populaire de Chine, la problématique de l’unité et de la fragmentation est un fil rouge de l’histoire politique du pays, depuis sa première unification politique par la dynastie Qin, qui conquiert tous ses rivaux en 221 av. J.-C. Le récit national chinois associe l’unification à la grandeur et au prestige, et la fragmentation à la faiblesse et à l’humiliation.

L’histoire des dynasties peut se lire à la lumière des phases de division, de réunification et d’expansion. L’incipit du Roman des Trois Royaumes de Luo Guanzhong, publié au XIVe siècle, l’une des plus célèbres œuvres littéraires produites par la civilisation chinoise, est passé dans le langage courant : « À l’unité succède nécessairement la séparation, l’unification fait suite aux longues périodes de séparation » (hejiu bifen, fenjiu bihe). Les trois royaumes dont il est question dans ce roman ont succédé à la dynastie Han, qui avait considérablement étendu les frontières de l’empire des Qin vers le sud et vers l’ouest. Ils s’affrontent pendant plus de trois décennies, de 220 à 265, jusqu’à l’avènement de la dynastie des Jin occidentaux. Cette première séquence de division se répète de manière cyclique dans toute l’histoire de la Chine, les menaces sécuritaires et les risques de sécession justifiant les expansions territoriales de l’empire.

La Chine connaît plusieurs longues périodes de stabilité politique qui favorisent son essor économique et culturel. La dynastie Tang (618-907) maintient le contrôle sur la Chine des plaines, sur l’essentiel de la façade côtière de la Chine actuelle – à l’exception du littoral du Nord-Est ; vers l’ouest, elle contrôle le bassin du fleuve Jaune jusqu’à Dunhuang. Elle mène de nombreuses opérations militaires contre les peuples turcophones du désert de Gobi et d’Asie centrale et doit faire face à des incursions tibétaines sur le bassin du Tarim, qu’elle domine, afin de protéger la route commerciale de la soie. La dynastie Song (960-1207) est une période de déchirement et de guerres avec les peuples mongols et les Jürchen (Mandchous). Après l’unification de 960, le pays est rapidement amputé de nombreux territoires du Nord. La civilisation qui prospère au sud est l’une des plus sophistiquées de l’histoire chinoise. La frontière nord continue d’être le talon d’Achille de la Chine. Les Mongols de Kubilaï Khan finissent par fonder la dynastie Yuan (1279-1368). Ils se sinisent, tout en continuant à rechercher l’expansion vers le Japon et l’Asie du Sud-Est. La première, la dynastie Yuan, installe la capitale chinoise à Pékin. Elle contrôle la Chine du Nord-Est et a annexé la péninsule coréenne. La frontière nord de l’empire s’arrête au lac Baïkal. Mais l’empire des Yuan demeure indépendant des autres possessions mongoles, qui couvrent la masse eurasiatique jusqu’à la mer Caspienne.

La dynastie Ming (1368-1644) n’est pas une grande période d’expansion territoriale. L’épisode des explorations maritimes de Zheng He (chap. II) marque durablement les esprits, mais très vite l’empire opère un recentrage classique sur ses questions intérieures et ses frontières terrestres. La période, connue pour sa prospérité et sa stabilité, est malgré tout marquée par l’irruption d’une nouvelle problématique : la rivalité avec le Japon pour l’influence sur la péninsule coréenne. De nombreux soldats Ming perdent la vie pour soutenir la dynastie Joseon, un État tributaire, contre deux invasions japonaises (1592-1598). La dynastie Qing (1644-1911) marque de nouveau la sinisation d’un groupe étranger, les Mandchous, après leur conquête de la Chine. C’est une période d’expansion territoriale sans précédent. En plus de l’intégration de la Mandchourie, les Qing intègrent dans les frontières de l’empire la Mongolie, le Xinjiang et le Tibet.

Pendant toute l’histoire prérépublicaine de la Chine, les menaces sécuritaires posées par les peuples mongols, turcophones et mandchous fixent le centre de gravité de sa géopolitique sur ses périphéries septentrionales et occidentales. Ce n’est qu’au XIXe siècle que la géopolitique de la mer s’impose vraiment à la Chine. De nouveau, cette évolution résulte de menaces sécuritaires, provenant cette fois de l’impérialisme européen et japonais. La problématique de l’unité et de la division redevient centrale à partir du XIXe siècle, lorsque la Chine fait face aux incursions coloniales. À l’ère républicaine, sa faiblesse internationale s’aggrave du fait de la guerre civile, d’abord entre le Kuomintang (KMT) et les seigneurs de la guerre qui contrôlent des pans entiers du territoire national, puis entre le KMT et les communistes. Mais à la lumière de l’histoire prérépublicaine, le XXe siècle est compris par beaucoup de Chinois comme une répétition du cycle classique entre fragmentation et réunification.
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